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Préface








Marcel Jaeger





La préoccupation éthique est présente dans tous les secteurs d’activité. Pour les raisons qu’analyse magistralement Brigitte Bouquet au début de son livre, le secteur social et médico-social est touché comme le reste de la société par un affichage massif de la référence à l’éthique. Dans certains domaines, elle se présente sous des formes parfois plus que discutables. Tel est le cas de la business ethic (l’éthique des affaires), normative, qui a très peu à voir avec ce que nous nommons éthique : elle met en avant la finalité de l’entreprise de la manière la plus honorable et la plus avantageuse possible pour elle, notamment pour les actionnaires… On dirait presque que l’éthique est une bonne affaire ! Dans d’autres cas, l’éthique est une référence si appuyée qu’elle se déconnecte de la réalité : elle laisse place à un discours quasi poétique, à une parole déresponsabilisée parée des vertus de la conscience pure, pour ne pas dire de la bonne conscience. Là où la business ethic habille des intérêts privés, l’éthique confondue avec la morale tourne à l’incantation. Le mot éthique ne serait-il pas le monument qu’il faut mettre en avant avec la même solennité que les monuments en l’honneur des combattants de 14-18 dans chaque commune ? Et comme tout monument, il conviendrait de ne pas le toucher, de ne pas le déplacer, voire de ne pas l’interroger ? Malgré sa présence symbolique forte, il finit, au fil du temps, par faire partie du paysage et ne plus avoir d’impact sur les pratiques. Il devient invisible. Pour éviter cette banalisation, il faut ancrer l’éthique dans l’actualité. C’est pourquoi le message de Gilles Lipovetsky doit être entendu :





« L’éthique sans la connaissance, l’action politique et la justice sociale est infirme. Essayons de ne pas faire l’ange pour ne pas faire la bête ; la vraie défense de l’éthique passe par la critique de l’éthicisme1. »






Sur ce point, le Comité consultatif national d'éthique, à sa création, est allé assez loin dans l’option d’une éthique dégagée de la contingence, tout en faisant preuve d’une grande prudence : il interrogeait la possibilité de s'accorder sur une éthique commune à l'espèce humaine par-delà les différences de sociétés, de cultures… Il prenait soin néanmoins de distinguer les règles conventionnelles propres à chaque société et des règles morales universelles, en considérant que l'universalisme éthique n'était pas donné par nature, mais qu'il pouvait se construire. L'idée de crimes imprescriptibles contre l'humanité lui semblait autoriser des dispositions communes à tous les êtres humains pouvant conduire à « une authentique citoyenneté planétaire2 ». Nous en tirerons la conclusion que nous pouvons à la fois soutenir un postulat humaniste à défendre sans concession, comme l’a fait le Conseil supérieur du travail social, au nom de valeurs suprêmes, et leur donner une assise démocratique dans un cadre historique déterminé et pour la défense de laquelle une semblable vigilance s’impose.

De même, l’évocation d’une transcendance n’empêche nullement de donner toute sa place à la loi juridique, même si le législateur ne brille pas toujours par son sens aigu de la pensée (de l’) éthique. Bien entendu, l’éthique interroge le droit, tantôt dans son incomplétude (car il ne dit pas tout), tantôt dans les flottements de sa déclinaison pratique (car il est souvent énigmatique). Par contre, l’éthique ne saurait contourner le droit comme si elle pouvait s’abstraire des relations de pouvoir.

D’autre part, on croit à tort que le secteur social et médico-social échappe aux doubles dérives de la business ethic et de l’éthicisme. Il n’en est rien, comme en témoigne la crise de légitimité qu’a connue ce secteur à la fin des années 1990. Il fallait une pensée forte pour affronter cette question et c’est cela que nous devons à Brigitte Bouquet. Avec ce livre, elle approche la question éthique sous un angle plus spécifique, au regard de l’exercice professionnel : elle la met en perspective avec les préoccupations des travailleurs sociaux au regard à la fois des personnes qu’ils accompagnent et d’un contexte assez tourmenté. Dans ce champ-là aussi, l’éthique permet de contrebalancer les logiques de technicisation, la fermeture d’esprit, les excès de formalisation, les référentiels, les savoirs abstraits… En même temps, sa finalité n’est pas d’alimenter des discours critiques qui sont toujours susceptibles de basculer dans des certitudes idéologiques et, de ce fait, dans une autre fermeture d’esprit. Elle aide d’abord à un retour indispensable sur les pratiques. Dans le travail social, cela signifie occuper un espace qui, du fait de l’alternance « intégrative », entre la théorie et la pratique, entre l’école et le « terrain », laisse entière latitude à la réflexion au « cas par cas », mais surtout permet de se confronter sans complaisance à ce qui est le plus difficile pour un professionnel : ne pas savoir s’en sortir, ne pas pouvoir penser les entrelacs, et ceci pas seulement par faute de temps. La réalité même du rapport à l’autre induit des logiques contradictoires comme le montre très bien François Jullien. Évoquant le mixte de générosité et d’égoïsme au cœur de la relation d’aide, il souligne avec insistance « ce fonds d’ambiguïté à partir duquel seul on comprend que la vie peut se déployer dans un sens aussi bien que dans son contraire » et montre la nécessité d’une forme particulière de « respiration » pour tenir « dans l’entre-deux3 ».

Parlant souvent de « tensions », Brigitte Bouquet emprunte ainsi la voie étroite entre les deux dérives possibles : l’éthique instrumentalisée pour justifier des fins très prosaïques ou l’éthique sacralisée comme discours éthéré. En réalité, l’éthique pose plus de problèmes qu’elle n’en résout. C’est d’ailleurs pour cela que nous établirons un lien entre la préoccupation éthique et la recherche, lien que Brigitte Bouquet a établi, de fait, par son action personnelle : à la fois à l’origine de la création d’un master de recherche en travail social au Cnam, unique en France, dans le cadre de la Chaire de Travail social dont elle a été la première titulaire et animatrice de la commission Éthique et déontologie du Conseil supérieur du travail social dont elle a été vice-présidente. Le rapprochement des deux registres de son action ne doit rien au hasard. Le point commun est l’ouverture sur un espace jamais comblé entre les certitudes données par la foi ou la connaissance scientifique et les doutes sur la conduite à tenir en situation concrète, y compris lorsque l’on tient à sa disposition des « recommandations de bonnes pratiques » aussi bien conçues et ouvertes elles-mêmes soient-elles. Dans les deux cas, il n’est pas de réponse donnée d’emblée, à une nuance près peut-être : la finalité de la recherche est la production de connaissances, tandis que la finalité de l’éthique est le déploiement d’une pensée utile à l’action mais sans souci d’opérationnalité immédiate. Ainsi, à la différence de la recherche soumise à évaluation, ne serait-ce que par le Haut conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur (HCERES), l’éthique ne s’évalue pas, y compris après que l'Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) ait produit une recommandation de bonnes pratiques professionnelles relative au « questionnement éthique ».

Un exemple : personne ne s’est trop inquiété de l’absence totale de mise en œuvre de l’article 6 de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. Cet article prévoyait une « charte nationale » portant « sur les principes éthiques et déontologiques afférents aux modes de fonctionnement et d’intervention, aux pratiques de l’action sociale et médico-sociale et au bon fonctionnement statutaire » que seraient tenus de respecter, « par un engagement écrit », les « adhérents des fédérations et organismes représentatifs des personnes morales publiques et privées gestionnaires d’établissements et de services sociaux et médico-sociaux » d’autant plus qu’ils sont censés s’impliquer sans l’écriture de cette même charte. Le montage est assez étonnant. On remarquera au passage l’absence de distinction entre l’éthique et la déontologie. D’autre part, la notion de « bon fonctionnement statutaire » va bien au-delà de la notion de « bonnes pratiques professionnelles » et induit une visée clairement normative. Mais passons, puisque, de toute façon, personne n’a trop prêté attention à cet article de la loi. D’ailleurs, depuis 2002, pas un mot n’a été écrit pour ébaucher, discuter, produire une telle charte.

À l’inverse, tout le monde est à peu près au clair sur la charte des droits et libertés de la personne accueillie mentionnée dans l’article 8 de cette même loi ; d’abord parce que l’arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie a été le premier vrai texte d’application de la loi du 2 janvier 2002, si l’on excepte deux décrets relatifs aux comités techniques des établissements publics. Ensuite parce que le texte d’application s’inscrit dans une mise en œuvre concrète des droits des personnes : les établissements et services doivent afficher cette charte et, après l’avoir annexée au livret d’accueil, la remettre aux usagers. Certes, il n’est pas très rassurant de constater qu’elle n’est pas souvent lue. La vérification est facile : combien de professionnels et d’usagers dans des structures accueillant des enfants ou des adultes en pleine possession de leurs moyens au moins physiques savent-ils et demandent-ils pourquoi la charte des droits et libertés de la personne accueillie mentionne « les moments de fin de vie » ? Cette évocation de la mort est certainement plus adaptée aux établissements pour personnes âgées qu’aux institutions sociales et médico-sociales accueillant des enfants : ces derniers ne sont heureusement pas tous en situation de danger vital, ni ne sont destinés à passer toute leur vie dans des institutions spécialisées… En l’occurrence, la charte indique, dans son article 9 que « les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants ».

Brigitte Bouquet aide à tirer les leçons de tout ceci. Elle explique que « le type de formalisation » que représente la charte, à côté d’autres textes plus ou moins normatifs, peut engendrer dans tous les cas une institutionnalisation qui peut faire perdre à la charte sa dimension de questionnement éthique. Nous le voyons bien ici. Mais ce qui est surtout frappant, c’est cette hésitation du législateur qui énonce le principe d’une charte, puis d’une autre, qui passe ensuite la main aux producteurs de décrets et d’arrêtés, ne revient plus jamais sur son texte initial et, après avoir été si bavard (ce que le Conseil d’État lui avait reproché), fait finalement silence. Exit donc l’éthique. Du coup, une autre interrogation se fait jour : à quel point ne faudrait-il pas une éthique de la référence à l’éthique ? Une méta-éthique ?

Nous n’insisterons jamais assez : il importe de traiter de l’éthique en situation, en tenant compte de ce que la nécessité de mettre l’accent sur cette question résulte elle-même d’une situation historique et sociale particulière. Ainsi, le choix de consacrer un livre à l’éthique dans le travail social est l’indication de plusieurs urgences. D’abord, il n’y a pas de raison de focaliser l’attention, dans les métiers de l’aide à autrui, sur la seule bioéthique ou sur l’éthique médicale, comme si l’avancée de la réflexion dans ce domaine devait annoncer une sorte de modélisation étendue au travail social, ce que les bioéthiciens n’ont d’ailleurs pas imaginé… Certes l’éthique médicale touche aux choix de vie ou de mort, obtient une grande audience médiatique, dispose d’un arsenal de lois et d’une littérature abondante : témoignages, rapports officiels, essais… ; mais d’autres dimensions de la vie sociale sont tout aussi essentielles lorsque l’on parle des parcours individuels et des projets de vie des personnes accompagnées par les travailleurs sociaux. Ensuite, la complexité croissante des dispositifs d’action sociale et médico-sociale, en lien avec la prise en compte de la multiplicité et l’enchevêtrement des difficultés des personnes, empêche la standardisation des réponses. Les changements rapides que connaît le secteur social et médico-social posent toutes sortes de problèmes d’écarts et d’ajustements incertains entre les textes officiels, les fonctionnements institutionnels, les comportements individuels.

Ces changements se traduisent enfin par des télescopages de valeurs, des difficultés de mise en cohérence des principes avec les réalités quotidiennes. Cela oblige d’accepter le doute, d’affronter les paradoxes, de questionner, d’inventer. Il faut repartir à chaque fois des valeurs sur lesquelles nous n’entendons rien céder et dont, en même temps, nous ne voulons pas dépendre par crainte de perdre notre autonomie. Par conséquent, si l’acteur dans le système se sent de peu d’importance, déconsidéré, maltraité, étouffé, et ceci souvent à juste titre, il doit aussi prendre sa place, valoriser ses pratiques, avancer avec ses convictions, mais aussi avec ses interrogations. C’est avec cela qu’il faut vivre et travailler, tout particulièrement dans le rapport à l’altérité et à la vulnérabilité.

Il existe cependant une difficulté : comment trouver un point d’équilibre entre la défense des convictions et le doute lié à leurs implications ? Brigitte Bouquet rappelle la distinction faite par Max Weber entre ces deux niveaux, entre l’éthique de conviction et l’éthique de responsabilité. Elle redit la priorité donnée par ce grand nom de la sociologie à l’éthique de responsabilité qui a le mérite de compter avec les défauts des hommes :





« Le partisan de l’éthique de responsabilité […] n’a, comme Fichte l’a justement dit, aucun droit de présupposer leur bonté et leur imperfection, il ne se sent pas en état de rejeter sur d’autres les conséquences de sa propre action4. »






Mais Brigitte Bouquet, dans le même esprit que le Conseil supérieur du travail social (désormais le Haut conseil de travail social), montre que ces deux formes d’éthique ne sont pas inconciliables et qu’il ne faut jamais perdre de vue la conception humaniste du monde promue par le travail social. Sous cet angle, le travail social défend bien une éthique de conviction. Et s’il faut trouver le moyen de dépasser le clivage entre les deux éthiques telles que l’entendait Max Weber, alors il nous faut aller, écrit Brigitte Bouquet, dans le sens de « l’éthique de discussion ». Cette formule a un grand avantage : elle aide à sortir d’une approche bipolaire et donne une idée nouvelle, je dirai offensive, de l’éthique. C’est pourquoi ce livre donne les forces dont le travail social a besoin.

  

Marcel Jaeger
Professeur titulaire de la chaire
Travail social/Intervention sociale du Cnam.
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IntroductionUn renouveau éthique










Pourquoi la troisième réactualisation de ce livre ? Au départ, alors que certains craignaient qu’il ne sacrifie lui aussi à la vogue éthique et que d’autres redoutaient qu’il soit perçu comme des normes à respecter, cela n’a jamais été le but poursuivi. Cette réflexion sur l’éthique du travail social a toujours eu la prétention d’aller bien au-delà de la révérence obligée et formelle à l’éthique et de n’être ni un guide, ni un manuel, car ce serait contraire à la réflexion éthique, qui est rappelons-le un questionnement permanent.

Trois raisons avaient présidé à la réalisation de cet ouvrage :


	–bien que le travail social soit, depuis les origines, traversé de part en part par le problème éthique, une très faible formalisation écrite de ses valeurs pendant de longues périodes sur un mode autre que déontologique, a entraîné la production de généralités qui ne rendent pas suffisamment compte des réflexions sur le sens et la finalité du travail social. C’est ce qui a pu permettre à certains de parler d’une certaine absence de la pensée éthique dans le travail social. Depuis la publication de ce livre et de sa première réédition, plusieurs ouvrages ont été écrits sur l’éthique du travail social dont la plupart sont surtout une application pour un domaine (par exemple, l’accompagnement social, les établissements de personnes âgées) ;

	–suite à de nombreuses invitations à des journées d’étude et des colloques pour parler de l’éthique du travail social, la demande réitérée et insistante de travailleurs sociaux d’en garder trace écrite a conduit à cette formalisation ;

	–dans une société traversée par de profonds bouleversements économiques, sociaux et culturels, l’action sociale et le travail social se trouvent interrogés quant à leurs finalités et confrontés à de nombreux dilemmes éthiques. De ce fait, le travail social est saisi par le besoin de réflexion éthique et la nécessité d’un requestionnement de ses valeurs. Il lui faut les repenser, les préciser, les décliner dans ses actes quotidiens.



Actuellement, dans une société où l’émotion tend à l’emporter sur la réflexion, où le prêt à penser tend à remplacer l’analyse, où la normalisation de l'action s’impose de plus en plus, le travail social rencontre plus fortement dans sa pratique, l’incertitude, les paradoxes, les dilemmes. « Ce qui manque aux temps présents, à cette époque de désillusion politique massive, c’est une conception de l’éthique motivante, émancipatrice » écrit le philosophe Simon Critchley1. Comme le propose Michel Wievorka2, il y a à redonner aux valeurs universelles la place centrale qu'elles méritent, à renouveler nos idées et nos concepts et à transformer la crise en débats et conflits producteurs de sens.



La demande éthique, un besoin










L’éthique est-elle devenue le souci majeur de nos sociétés post-modernes ? Au-delà d’un effet de mode, ou des dangers de la référence inflationniste à l’éthique (Alain Badiou 1993), ou encore du péril éthique3, c’est un fait propre à notre temps. Déjà Lipovetsky (1992) le disait :





« L’effet éthique ne cesse de gagner en puissance, envahissant les médias, nourrissant la réflexion philosophique, juridique et déontologique, générant des institutions, des aspirations et pratiques collectives inédites. »






Ainsi, en réaction à l’effacement et à la contraction dont elle fut l’objet des années 1960 aux années 1980, années durant lesquelles le domaine de l’éthique s’était, au mieux, vu réduit aux seules questions relevant de la sphère la plus privée, succède une ère d’expansion dans des champs entiers d’activités et de préoccupations dont l’éthique avait été exclue (il s’agit par exemple de secteurs aussi diversifiés que la biologie, la génétique, l’environnement, l’économie, la politique, les droits de l’homme, les sciences humaines, les entreprises et même le marketing et la consommation…). Chaque corps de métier se targue d’avoir son éthique. Elle est présente dans les milieux les plus divers et sous les formes les plus disparates. Il serait difficile d’évoquer un domaine de l’existence individuelle ou collective, qu’il soit public ou privé, où les considérations éthiques seraient absentes. Cette question est invoquée et évoquée à tous propos et par toutes les composantes de notre société. C’est le triomphe de la communication éthique sans plus aucune opposition réelle. On présente l’éthique comme une porte ouverte sur le progrès moral.

Répondre à la question « pourquoi un renouveau éthique ? » demande qu’on s’interroge sur les causes de ce « retour de l’éthique » et qu’on en apprécie les risques et les chances. Les analyses sont nombreuses et souvent exposées dans de nombreux ouvrages concernant différents domaines de l’activité humaine. Nous évoquerons ici quelques aspects des analyses portant sur la demande éthique, car il est indispensable de connaître le contexte dans lequel s’inscrit la forte quête éthique du travail social. Le regain d’éthique tient moins à sa nouveauté qu’à sa prégnance contemporaine, au rôle stratégique qu’elle joue. Car l’émergence de ce questionnement éthique est inséparable de l’évolution des sociétés contemporaines avec ses mutations sociales, économiques, technologiques, écologiques… L’éthique devient une préoccupation explicite aux époques de transition des visions du monde, de transition des anciens aux nouveaux paradigmes. Derrière l’engouement de l’éthique se jouerait le drame du changement. De nombreux auteurs expliquent le retour de l’éthique par un ensemble de facteurs :


	–les mutations que connaît le monde : explosion des questions bioéthiques, mise en péril technologique de la planète, mondialisation non maîtrisée, conflits régionaux, fin des idéologies, etc. ;

	–l’évolution des sociétés avec la prégnance des logiques productives, techniciennes, organisatrices ; les problèmes européens et internationaux dans les domaines du travail, de l’emploi, de l’éducation et de la formation professionnelle, des affaires sociales (logement, pauvreté…) ; l’augmentation des inégalités sociales ; le débat européen entre l’inscription des services d’intérêt général dans une logique libérale, et la garantie des enjeux de la cohésion sociale et de la solidarité dont toute société a besoin ;

	–les transformations sociales, provoquées par une crise des valeurs, la généralisation et banalisation de l’individualisme, la fragilité de la démocratie. Selon Marcel Gauchet (2000), la société n’a plus ni tradition ni autorité transcendante, donc elle tente de s’approprier des principes éthiques et moraux. Mais on éprouve le sentiment que les repères hérités sont insuffisants et inadéquats pour faire face aux problèmes actuels inédits. La demande éthique se fait sur fond de culpabilité et d’angoisse, de crise identitaire et sécuritaire ;

	–la décentralisation situant l’action sociale au carrefour de logiques politiques, gestionnaires, administratives, parfois contradictoires, qui obligent à réguler perpétuellement les champs d’action d’intervenants sociaux de plus en plus nombreux ;

	–les problèmes sociaux posés par differentes lois, notamment les lois concernant la prévention de la délinquance, les lois de contrôle de l’immigration, le renforcement de la lutte contre le terrorisme…



Bref, « Dans ce chantier de déconstruction généralisée, identifiée comme celui de la postmodernité, la nécessité de l’éthique reparaît en tous lieux4. »

Ainsi, la quête éthique est suscitée par la prise de conscience des défis nouveaux posés à nos sociétés. L’émergence de l’éthique s’inscrit dans la critique de la rationalité technique et instrumentale, mais aussi dans la sensibilité due à l’extension du champ de l’agir libre de l’homme de par le progrès scientifique et technique. L’homme est devant davantage de choix possibles et chaque choix pose la question suivante : « Selon quels critères opter ? » Au travers des questions éthiques, sont en jeu les règles du vivre-ensemble.




Des ambiguïtés aux enjeux










Cependant, cette quête de repères éthiques n’est pas toujours dépourvue d’ambiguïté ; nous évoquerons les principales.

Le mot « éthique » est un mot passe-partout, galvaudé, omniprésent, accolé à presque tout. On parle éthique, on achète éthique (« éthiquette »), on place éthique… « Être éthique ou ne pas être, c’est l’injonction contemporaine » s’insurge Monique Canto-Sperber (2000, p. 114-136) ; et elle ajoute :





« Tout le monde est censé savoir ce qu’est l’éthique. Pourquoi s’en étonner ? Le terme éthique s’est vu progressivement priver de son contenu à force d’être utilisé de façon indifférenciée. »






On comprend qu’Alain Etchégoyen ait pu écrire un livre intitulé La Valse des éthiques (1991). Colloques, réunions, séminaires, s’ajoutent aux livres à tel point que ce déploiement, relayé par la presse, fait parler de la naissance d’une « quasi-discipline » : l’éthique. Contre ce nouveau label, il faut garder un esprit critique, faire une réflexion éthique par déconstruction et refondation et retrouver le vrai sens de l’éthique.

L’âge d’or de l’éthique est-il un nouveau mythe de la modernité ? Signifie-t-il un ensemble de discours tendant à occulter les diverses contradictions de la société, dans un siècle soucieux de confort, ou révèle-t-il un sentiment d’injustice et une tentative pour reformuler les contradictions et pour les prendre en compte ?

Faut-il vraiment parler d’un « retour de l’éthique » comme si, au terme d’une longue absence, la question morale revenait hanter les lieux d’où elle avait été exclue ? Ne faut-il pas plutôt constater combien l’homme ne peut pas échapper à sa condition de sujet moral ? L’éthique est-elle devenue une vertu cardinale, ou révèle-t-elle la tentation du moralisme ou encore la version sécularisée d’un discours religieux ? Serait-elle l’idéologie du moment ou au contraire le recours à l’éthique est il lie à la quête de sens ?

L’éthique n’a-t-elle pas tendance à se substituer au politique ou au contraire le souci éthique étant le lien qui unit des hommes libres, la préoccupation éthique actuelle ne serait-elle pas la conscience d’une société démocratique ? Est-ce par hasard que le discours éthique revient sur le devant de la scène au moment de la crise de l’État-providence, des réductions des protections sociales, de la raréfaction des ressources, du triomphe de l’économie et de la mondialisation accompagné de l’incapacité du marché de créer des emplois dans un contexte du développement technologique ? N’y a-t-il pas dans ce retour éthique une forme de recherche de boucs émissaires et une entreprise de culpabilisation ?

La demande d’éthique est-elle une manière de refuser sa liberté et de fuir sa responsabilité – une sorte d’éthique remède, d’éthique recette, d’éthique parapluie, d’éthique étriquée – ou au contraire signifie-t-elle la conscience de ses actes et la volonté de répondre de ses actes ?

On le voit, le regain de l’éthique et sa prégnance contemporaine peuvent être interprétés différemment selon le rôle stratégique qu’on veut leur faire jouer. Or les enjeux sont importants : « l’éthique ou le chaos », pour paraphraser le livre de Dherse et Minguet (1998).

La demande d’éthique ne craint pas « d’affronter le malentendu, le double sens, l’interrogation, l’incertitude » (Resweber, 1990). Faire le pari de l’éthique, sans angélisme, pour donner sens à ce que nous faisons, implique plus que jamais un travail de philosophie sociale et politique. Ce que certains appellent « le retour de l’éthique » signifie moins la résurgence d’une préoccupation morale des individus que la prise de conscience collective des enjeux auxquels nous sommes confrontés : nous savons que nous décidons aujourd’hui, par nos choix ou par nos refus de choisir, dans nos actes ou dans nos refus d’agir, quelle humanité nous serons demain et quelle terre nous léguerons aux générations à venir. Le comment doit-on vivre est le commencement de l’éthique et la pensée de l’éthique doit donc conduire à des considérations sociales et politiques. Éthique et projet de société ont partie liée.




Quête éthique et travail social










Le social n’échappe pas à cette problématique. L’action sociale se trouve interrogée par les contradictions sociales sur ses finalités même, sur le sens du vivre ensemble, comme l’est la société tout entière. L’évolution socio-économique, le libéralisme, la mondialisation, l’évolution de problèmes sociaux (précarisation de l’emploi, crise identitaire du corps social, crise du lien social, exclusion…) bouleversent les métiers du travail social. Outre que le travail social est placé au cœur des problématiques de société – exclusion, marginalité, délinquance, précarité, isolement –, il est aussi confronté à de nouveaux modèles organisationnels et à des rationalisations administratives. Enfin, le paysage du travail social est bousculé par une clientèle diversifiée, le droit des personnes… Tout cela provoque un renouvellement qui pose la question de ses principes organisateurs et réactive inévitablement les interrogations éthiques.

Dès lors, le travail social est conduit à réinterroger ses fondements et ses pratiques. Il lui faut refonder des références éthiques lui permettant de partager avec ses pairs, et de les confronter à d’autres pratiques et à d’autres logiques. Car un des traits constitutifs du travail social est qu’il ne peut esquiver la question du sens qui constitue la matière même des pratiques, leur substantifique moelle.

Or l’éthique est une des sources de sens et ne peut être considérée comme une sorte de valeur ajoutée car elle est l’essence même de l’action du travailleur social. La pratique du travail social ne peut se prévaloir sans éthique et pas davantage hors d’éthique. Elle ne peut se réduire à l’application d’une technique étayée par une déontologie.

Mais la récurrence du constat du besoin d’éthique, la nécessité de réaffirmer régulièrement la pertinence de celle-ci, et de réitérer son importance, son caractère incontournable, indique que la question de l’éthique ne va pas de soi.

Est-ce que cela expliquerait, dans le secteur social, le peu d’ouvrages traitant de cette question alors que les discours du travail social font systématiquement référence aux valeurs et à l’éthique ? Comment ne pas rester étonné devant ce manque de publications sur l’éthique du travail social ? Pourquoi ne fait-il pas entendre ses conceptions et ses questionnements sur ses valeurs et l’éthique, même si elles sont diverses et donnent lieu à débat ?

Aussi, cet ouvrage souhaite contribuer à l’effort de réflexion éthique du secteur social, d’une éthique comme chemin à accomplir. Il est à la recherche d’une intelligence renouvelée qui ouvre sur une ressource de pensée et d’action. Dans cette perspective, entreprendre une réflexion éthique n’est pas succomber à un phénomène de mode, encore moins édicter de nouvelles normes, mais questionner les évolutions, chercher à en hiérarchiser les valeurs et contribuer au débat sur le sens à promouvoir.

Selon Yves Barel5, la production de sens est fonction du maintien d’un passage aisé entre trois grandes formes : l’action et son environnement « physique » ; la finalisation de ce qui se dit et se passe ; la mise en forme, plus ou moins « noble », du sens, à l’aide du langage et de la pensée. Cet ouvrage souhaite contribuer à la mise en forme du sens. Il ne s’agit donc pas d’établir une doctrine de principes moraux et de réponses professionnelles « éthiquement correctes » ; il s’agit simplement d’aider les travailleurs sociaux à clarifier les enjeux en présence, à structurer leur réflexion éthique, à formuler le sens du travail social…

Pour cela, dans une première partie, la réflexion proposée portera sur les soubassements éthiques et les valeurs du travail social. Comme tous les termes contemporains hautement consensuels, la réflexion nécessite une clarification de « ce dont nous parlons », de préciser ce qu’on entend par éthique. Elle s’appuie sur une approche philosophique. Le deuxième chapitre identifiera le socle des valeurs du travail social, décrira leur évolution. Le troisième chapitre examinera la nature et l’ampleur avec laquelle les récents changements au sein du travail social bousculent l’ensemble des valeurs et repositionnent les cadres éthiques actuels.

La deuxième partie analyse l’éthique en situation professionnelle, c’est-à-dire ce qui fonde la notion d’éthique dans le travail social. Elle propose, au regard de ces situations sociales et éducatives, des éléments d’analyse et de réflexion en vue d’aider à clarifier les enjeux. De même, elle identifie des situations problématiques rencontrées par les professionnels, dans le cadre de la pratique, les situations aux prises avec les problèmes éthiques d’aujourd’hui, confrontées aux évolutions et aux impératifs économiques, politiques et institutionnels, et évoque la régulation produite pour les réduire.

La troisième partie envisage l’étayage éthique existant, qu’il s’agisse des écrits (codes, chartes, manifestes…) ou des instances de régulation (comités d’éthique, instances institutionnelles d’analyse de la pratique…) ou encore de la formation à l’éthique dispensée dans les centres de formation. La question d’une éthique professionnelle partagée est posée…

Pour terminer, l’ouvrage s’interroge sur le projet de société, car l’objectif n’est pas de donner des règles, mais bien de maintenir un éveil éthique. Une dernière dimension éthique y est envisagée, celle de l’engagement professionnel citoyen. Car l’appartenance au travail social implique un engagement face aux choix de société.
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Il n’y a pas de consensus sur les caractéristiques propres à l’éthique. Ces différences sont liées à la fois à la manière dont l’éthique est conçue par la discipline de base des penseurs et chercheurs (sociologie, droit, philosophie) et à leur théorisation de l’éthique. Ces débats sur la définition et les conceptions de l’éthique peuvent apparaître théoriques. Néanmoins, il y sera fait référence afin d’établir un langage de référence commun dans le reste de l’ouvrage (chap. 1).

La réflexion éthique contemporaine prend de nouveau conscience qu’on ne peut se passer du concept de valeur. Les valeurs sont considérées comme une partie intégrante et importante du travail social, fréquemment décrit comme « une activité chargée de valeurs ». Il s’agira donc d’examiner la nature des valeurs professionnelles au sein du travail social (chap. 2).

Le travail social s’inscrit dans les enjeux sociaux qu’il faut clarifier. Il s’agira donc d’explorer l’ampleur avec laquelle les récents changements au sein du travail social bousculent l’ensemble commun de valeurs (chap. 3).





Chapitre 1Cadres et pensées éthiques
de notre temps











L’éthique, avons-nous dit dans l’introduction, porte la question du sens et de l’interprétation. La notion d’une pratique sans éthique reviendrait à vouloir ruiner l’idée même du travail social, car la question des fins en est indissociable. Nier l’éthique, c’est vouloir récuser toute finalité et, en particulier, son lien à la personne humaine et à la société.

Mais qu’est ce que l’éthique ? Quelle différence a-t-elle avec la morale ? Il importe de procéder à cette clarification afin de ne pas dépendre d’un simple effet de langage. Cette précision est indispensable pour pouvoir envisager sa nature et ses nouvelles dimensions contemporaines, et ainsi y puiser des enrichissements pour l’éthique du travail social.

L’objet de ce chapitre est donc de préciser leurs significations, en faisant appel à des auteurs qui font autorité dans le domaine.



Éthique ou morale ?










Les philosophes ont apporté à ces deux termes des fondements et des contenus qui ont varié avec le temps.

Leur étymologie remonte indifféremment aux sources de l’Antiquité grecque et romaine. Au strict sens étymologique, « éthique » et « morale » ont la même signification et sont interchangeables. Les deux mots – ethos et mores –, qui donnent « éthique » et « morale », sont en effet la traduction l’un de l’autre, en grec ou en latin. Morale vient de l’adjectif latin moralis qui est la traduction du mot grec ethicos. Ce terme grec ayant lui-même une double racine et un double sens : éthos signifiant l’ensemble des mœurs et des habitudes et êthos indiquant la vertu, le caractère dans sa forme d’excellence. Le mot éthique recouvre donc aussi bien l’esprit (ethos = séjour de la pensée) que le corps de l’action (ethos = habitude, usage) et le jugement de l’action. Les dictionnaires usuels confirment cette synonymie et pour définir « morale » renvoient à « éthique » et vice versa.

C’est l’usage qui au cours de l’histoire a construit progressivement la distinction des deux termes, éthique et morale. Cette distinction commence à apparaître au début du xixe siècle. Jusqu’à Kant, ces deux mots n’étaient pas utilisés dans un sens opposé. On sait aussi que la tradition catholique préférait parler de morale et la tradition protestante de l’éthique. Mais dans l’usage courant, les deux mots sont à peu près interchangeables et les dictionnaires pour définir « morale » renvoient à « éthique », et pour définir « éthique », renvoient à « morale ». Selon Comte-Sponville, c’est dans les années 1970-1980, qu’apparaît une distinction conceptuelle entre morale et éthique, d’une part dans le livre de Gilles Deleuze sur Spinoza1 et d’autre part dans le livre Le Fondement de la morale de Marcel Conche (1982).

Mais la synonymie entre éthique et morale rend fragile cette distinction qui n’est pas reconnue universellement par la communauté philosophique, et a provoqué un débat. Pour Monique Canto-Sperber (2002), il n’y a pas de différence fondamentale entre éthique et morale. Ces deux termes peuvent s’employer l’un pour l’autre, dès lors qu’il s’agit de désigner une réflexion de fond sur le sens des actes, la nature des normes qui les guident, les objectifs qu’ils poursuivent, les limites qui les bornent. Derrière les querelles de vocabulaire et les abus de langage, il convient de discerner, selon Monique Canto-Sperber, l’exigence d’une réflexion philosophique.
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